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Brochure n° 3134

Convention collective nationale

IDCC : 2205. – NOTARIAT

AVENANT N° 20 DU 15 NOVEMBRE 2012
RELATIF AU PLAN DE FORMATION

NOR : ASET1251449M
IDCC : 2205

Entre :

Le CSN,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT ;

Le SNCTN CGC ;

La FGCEN FO ;

La FNPSE CGT,

D’autre part,

sous la présidence de l’adjointe au chef du bureau des relations individuelles de travail à la direc-
tion générale du travail au ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 29.1 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’avenant n° 5 du 14 octobre 2004 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« 29.1. Plan de formation

Un plan de formation doit être établi annuellement dans chaque office.

L’attestation de présence délivrée par l’organisme de formation doit être remise à l’employeur par 
le salarié qui a suivi une action de formation.

29.1.1. Formations éligibles

En application des dispositions en vigueur du code du travail, les actions de formation suscep-
tibles d’être inscrites au plan de formation sont actuellement :

– les actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi ;

– les actions de développement des compétences.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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29.1.1.1. Actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans 
l’emploi

Toute action de formation suivie par un salarié pour assurer son adaptation au poste de travail ou 
liée à l’évolution ou au maintien dans l’emploi dans l’office constitue un temps de travail effectif et 
donne lieu pendant sa réalisation au maintien par l’employeur de la rémunération.

29.1.1.2. Actions de développement des compétences

Les actions de formation ayant pour objet le développement des compétences des salariés, 
notamment les formations à distance et la préparation de l’examen du contrôle des connaissances 
techniques, peuvent, en application d’un accord écrit entre le salarié et l’employeur, qui peut être 
dénoncé dans les 8 jours de sa conclusion, se dérouler hors du temps de travail effectif :

– soit dans la limite de 80 heures par an et par salarié ;

– soit pour les salariés dont la durée de travail est fixée par une convention de forfait en jours ou 
en heures sur l’année, dans la limite de 5 % du forfait.

Les heures de formation accomplies en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par 
l’office d’une allocation de formation dont le montant est égal à 50 % de la rémunération nette de 
référence du salarié concerné, conformément à la législation en vigueur, dans la limite des fonds 
disponibles à l’organisme agréé, versés conformément à l’article 29.5 ci-après.

Lorsque tout ou partie de la formation se déroule en dehors du temps de travail, l’office définit 
avec le salarié par écrit, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels il sous-
crit dès lors que l’intéressé aura suivi avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues. 
Ces engagements portent sur :

– les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité, dans un délai de 1 an à l’issue de 
la formation, aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi acquises et sur 
l’attribution de la classification correspondant à l’emploi occupé ;

– les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié.

Pendant la durée de la formation accomplie en dehors du temps de travail, le salarié bénéficie 
de la législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles.

Le refus du salarié, de participer à des actions de formation de développement des compétences 
réalisées en dehors du temps de travail ou la dénonciation dans les 8 jours de l’accord, ne constitue 
ni une faute ni un motif de licenciement.

29.1.2. Modalités spécifiques de mise en œuvre des actions de formation d’adaptation
au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi

29.1.2.1. Proposition de formation

Chaque employeur est tenu de proposer à chacun des salariés de l’office une ou plusieurs actions 
de formation d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi, 
par période quadriennale et dans la limite à la fois :

– de 2 jours ouvrables minimum, consécutifs ou non, pris sur le temps de travail par journée ou 
par demi-journée, sur une ou plusieurs années de la période quadriennale ;

– et de l’enveloppe budgétaire de l’organisme agréé.

Les périodes quadriennales visées à l’alinéa précédent débutent à la date d’embauche du salarié 
dans l’office, se succèdent et cessent à la date de fin du contrat de travail.

Pour tous les salariés embauchés avant le 1er janvier 2013, la première période quadriennale débute 
le 1er janvier 2013.
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Les suspensions du contrat de travail, pour quelque cause que ce soit, n’ont pas pour effet de pro-
longer une période quadriennale ; toutefois, la suspension du contrat de travail d’une durée égale 
ou supérieure à 6 mois prolonge ladite période quadriennale d’autant.

Par ailleurs, lorsqu’au cours des 3 derniers mois de la période quadriennale, une suspension du 
contrat de travail a pour conséquence de mettre l’employeur dans l’impossibilité de proposer une 
formation dans les conditions prévues au premier alinéa ci-dessus, ladite formation doit alors être 
proposée au salarié, en priorité, lors de sa reprise du travail.

La suspension du contrat de travail qui couvre la totalité d’une période quadriennale exonère 
l’employeur, sur ladite période, de l’obligation instituée à l’article 29.1.2.2.

Les propositions de formation d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au main-
tien dans l’emploi sont mentionnées sur la fiche individuelle de suivi prévue à l’article 29.1.2.3.

29.1.2.2. Attribution de points de formation

Le salarié qui a suivi une ou plusieurs actions de formation d’adaptation au poste de travail ou 
liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi proposées par l’employeur, en application de l’ar-
ticle 29.1.2.1, bénéficie d’une attribution de 5 points qui viennent majorer son salaire.

Les 5 points de formation sont attribués à compter du premier jour du mois au cours duquel le 
salarié produit l’attestation de présence délivrée par l’organisme de formation, justifiant du suivi 
des 2 jours ou plus de formation. Lorsque les journées de formation suivies par le salarié ne sont 
pas consécutives, ces points sont attribués à compter du premier jour du mois au cours duquel le 
salarié produit l’attestation de présence délivrée par l’organisme de formation qui, cumulée avec les 
précédentes, justifie du suivi des 2 jours de formation.

Cette majoration de salaire n’intervient qu’une seule fois au cours de chaque période quadriennale 
telle que définie à l’alinéa 2 de l’article 29.1.2.1, même si le salarié a suivi plus de 2 jours ouvrables 
de formation sur ladite période, sous réserve de l’application de l’alinéa 5 de l’article 29.1.2.1.

La date de présentation par le salarié à l’employeur de chacune des attestations de présence déli-
vrées par les organismes de formation et la date d’attribution des points de formation sont portées 
sur la fiche individuelle de suivi prévue à l’article 29.1.2.3.

Les points de formation font l’objet d’une ligne distincte sur le bulletin de paie du salarié.

Le cumul des points acquis au titre du présent article ne peut excéder 20 % du total des points 
du coefficient de base, défini à l’alinéa 4 de l’article 15.1, dont bénéficie le salarié lors de cette attri-
bution. Ces points de formation disparaissent lorsqu’un changement de niveau ou de catégorie est 
accordé au salarié, dans la mesure où le nouveau coefficient de base est égal ou supérieur au nombre 
de ces points de formation ajouté à l’ancien coefficient de base. A défaut, le solde de ces 5 points 
cumulés reste acquis au salarié tant que celui-ci n’a pas bénéficié d’un nouveau changement de 
niveau ou de catégorie.

29.1.2.3. Fiche individuelle de suivi des formations proposées par l’employeur et de l’attribution 
des points de formation

Chaque employeur est tenu d’établir une fiche individuelle de suivi des actions de formation 
d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi qu’il propose à 
chaque salarié, à partir du modèle ci-après.

Cette fiche est tenue à jour et conservée par l’employeur qui en remet une copie au salarié.
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Article 2

L’article 15.7 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’avenant n° 11 du 20 décembre 2007 rectifié par avenant n° 11 bis du 10 janvier 2008 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« 15.7. Modalités d’application

Le changement de coefficient plancher qui résulterait de l’application de l’article 15.6 ne consti-
tue pas en lui-même une augmentation de salaire : il s’impute en priorité sur tous les éléments de 
salaire confondus antérieurement perçus par le salarié (coefficient de base plus élevé, points com-
plémentaires, points de formation, compléments en espèces). »

Article 3

Entrée en vigueur. – Dépôt. – Publicité. – Extension

Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2013 et s’applique :
– pour l’article 1er, aux actions de formation débutant à compter du 1er janvier 2013 ;
– pour l’article 2, aux diplômes obtenus à compter du 1er janvier 2013.

Il sera déposé, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, et porté à la 
connaissance des notaires et des salariés au moyen d’une copie qui sera envoyée dans tous les offices 
et devra être émargée par tous les membres du personnel. Il sera soumis à la procédure d’extension 
prévue à l’article L. 2261-24 du code du travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 15 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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